
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement
Centrale photovoltaïque au sol au lieu-dit « Herceus »

sur la commune de SAINT-FRAIMBAULT-DE-PRIERES (53)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 
2011 codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics 
et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et 
départements ;

Vu l’arrêté, du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 
du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 
formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R. 122-3-1 du Code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/DREAL/1 du 8 janvier 2025 portant 
délégation de signature à madame Anne BEAUVAL, directrice régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement des Pays de la Loire N° 2025/DREAL/N° SDR-25-AG-01 du 14 janvier 
2025 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au 
sein de la DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°001555 relative à la création d’une 
centrale photovoltaïque au sol au lieu-dit Herceus sur la commune de Saint-
Fraimbault-de-Prières, déposée par la société RESOTAINER, représentée par M. 
Vincent ALIAS, et considérée complète le 19 février 2025 ;

CONSIDÉRANT la nature du projet :
� qui relève de la rubrique n°30 de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du 

Code de l’environnement « installations photovoltaïques de production 
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d’électricité (hormis celles sur toitures, ainsi que celles sur ombrières situées sur 
des aires de stationnement) d’une puissance égale ou supérieure à 300 kWc » ;

� qui consiste à créer :
◦ une centrale photovoltaïque au sol, d’une puissance de 999 kWc, pour une 
surface totale de panneaux de 4 134 m² et une emprise au sol de 8 827 m² sur 
un site clôturé de 20 435 m² de superficie ;
◦ l’installation se compose de 53 tables de modules solaires fixées au sol par 
des pieux battus, d’un poste de transformation et d’un poste de livraison ;
◦ elle comprend aussi la plantation d’arbres sur tout le pourtour du site, et la 
mise en place d’une bande de sable périphérique autour des installations 
photovoltaïques ;
◦ elle voisine sur le même site un projet de panneaux photovoltaïques sur les 
toitures de trois bâtiments de self-stockage, pour une puissance de 819 kWc, 
ce projet n’étant toutefois pas soumis à une procédure d’examen au cas par 
cas ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :
� au lieu-dit Herceus sur la commune de Saint-Fraimbault-de-Prières ;
� en dehors de tout périmètre d’inventaire ou de protection réglementaire au titre 

du patrimoine naturel ou paysager ;
� en zone à urbaniser à vocation d’activités économiques (1AUe) du plan local 

d’urbanisme intercommunal de Mayenne communauté ;

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé 
publique ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou 
réduire leurs effets :

� il appartient au pétitionnaire de s’assurer du respect des dispositions fixées par le 
PLUi de Mayenne communauté, notamment celles de l’orientation 
d’aménagement et de programmation « Coulonges nord - Giraudière », ainsi que 
de l’emplacement réservé destiné à l’élargissement de la route départementale 
n°34 en bordure est du site de projet ;

� le projet prévoit la conservation des arbres et haies existants sur le site 
d’implantation ;

� les travaux sont prévus sur une période de six mois ;
� des opérations régulières de maintenance de l’installation sont prévues (passages 

en maintenance préventive et interventions en maintenance curative) ;
� l’entretien du couvert végétal sera effectué par fauchage mécanique et 

débroussaillage, sans utilisation de produit phytosanitaire ;
� le projet fera l’objet d’un permis de construire et d’un dossier au titre de la loi sur 

l’eau ;
� concernant les incidences potentielles sur la biodiversité :

◦ des inventaires faunistiques et floristiques ont été réalisés sur une journée 
en octobre 2024 ; ces inventaires, réalisés à une période ne permettent pas 
une identification suffisante des enjeux, notamment concernant la flore, 
l’avifaune, les reptiles et l’entomofaune ;

◦ conformément aux articles L.411-1 et L.411-2 du Code de l'environnement, 
le porteur de projet est soumis à l’interdiction d’atteinte aux espèces 
protégées et à leurs habitats ; il lui appartient ainsi d’encadrer la réalisation 
de son projet afin d’éviter tout impact résiduel sur les espèces protégées et 
de justifier de l’entier respect des dispositions du Code de l’environnement, 
le cas échéant au travers une procédure de demande de dérogation à la 
protection des espèces ;



◦ l’analyse des impacts directs et indirects du projet doit être complétée ainsi 
que la démarche « éviter-réduire-compenser » développée et mieux justifiée 
au regard des enjeux de préservation des habitats et des espèces qui 
pourront être identifiés sur le site ;

◦ il est par ailleurs recommandé de ne pas réaliser de travaux de coupe et 
d’entretien durant la période du 16 mars au 15 août (période de nidification) ;

� concernant les incidences potentielles sur la ressource en eau :
◦ le projet prévoit la gestion des eaux pluviales en partie par infiltration et en 

partie par rejet à débit régulé au réseau existant ;
◦ toutefois, il ne justifie pas de la recherche de solutions optimisant les 

techniques alternatives (infiltration à la parcelle, noues, chaussée réservoir, 
etc), ni de la maîtrise de gestion des volumes ruisselés et non infiltrés ; il ne 
démontre pas comment seront prises en compte les pollutions chroniques qui 
peuvent être transférées par les eaux pluviales ;

◦ ce faisant, le projet ne justifie pas d’un dispositif de traitement des eaux 
pluviales et de ruissellement permettant d’assurer l’absence d’incidences 
des rejets sur le milieu naturel ;

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation et 
ses impacts, est de nature à justifier la production d’une étude d’impact.

ARRÊTE :
Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code 
de l’environnement, le projet de création d’une centrale photovoltaïque au sol au lieu-
dit Herceus sur la commune de Saint-Fraimbault-de-Prières est soumis à étude 
d’impact.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3 du Code de 
l'environnement, ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis.

L’étude d’impact visera notamment à mieux évaluer les incidences du projet sur les 
habitats et les espèces faunistiques et floristiques présents sur le site, ainsi qu’en 
matière de gestion des eaux pluviales.
A partir de ces éléments, l’étude d’impact devra conduire la démarche visant une 
recherche de l’évitement maximal des impacts puis la définition de mesures de 
réduction et, le cas échéant, de compensation les plus efficientes possibles (démarche 
ERC). Elle devra permettre une restitution au public de ces éléments et des arbitrages 
opérés au regard des enjeux environnementaux.

Article 3 :  
La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société RESOTAINER et 
publié sur le site Internet suivant : https://evaluation-
environnementale.developpement-
durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Pays de la Loire

Fait à Nantes, le 21 mars 2025

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de
l’environnement



de l’aménagement et du logement,
La cheffe du Service Connaissance des

Territoires et Évaluation (SCTE)

signé

Annaïg Le Meur

Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude 
d’impact

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours contentieux mais doit, sous peine d'irrecevabilité, donner lieu à un recours administratif 
préalable obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, conformément aux 
dispositions du VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire devront être réalisées à partir du portail de 
l’évaluation environnementale à l’adresse suivante :
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/ 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou implicite 
rejetant le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –
44041 NANTES cedex 1

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours 
citoyens accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.telerecours.fr/

